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(Extraits)

Grands sujets 
Nicolas Sarkozy le bâtisseur, ou les fantastiques projets du grand Paris 
Il y a bien un domaine où notre président de la République abandonne son thème chéri de rupture : comme tous les chefs de l’Etat français, Nicolas Sarkozy veut être un grand bâtisseur. Il a ainsi solennellement annoncé hier son projet d’aménagement du grand Paris.

En quoi consiste exactement le projet ?
« Exactement » est de trop, car le gigantisme n’a d’égal que l’imprécision du projet. Il s’agit de construire plus de soixante-dix milles logements par an. Le projet veut également créer de toute pièce une « vallée des biotechnologies » à Saclay. Le tout serait enserré dans un métro de cent trente kilomètresm, en une grande rocade passant par Orly, Versailles, La Défense, Roissy, Marne‑La‑Vallée, Villejuif. Divers aménagements économiques et urbains dont la cohérence n’est pas établie. Une chose est sûre, le Président veut « laisser sa marque dans l’histoire de Paris ».

Ne risque-t-il pas surtout de marquer les finances publiques ?
Bien évidement. A titre d’exemple, le coût du pharaonique métro automatique de cent trente kilomètres est estimé à quelque vingt milliards. L’ensemble du projet devrait coûter trente‑cinq milliards d’euros sur douze ans. Comment trouver l’équivalent du budget annuel de la défense alors que les marchés sont terriblement contractés par la crise ? Par la levée d’une nouvelle taxe naturellement. Cette taxe risque de peser sur le prix actuel des transports en commun existant. Il aurait sans doute était plus simple et moins coûteux d’accentuer les travaux, sur le réseau existant. 

Mais il y a mieux encore : les travaux du métro devraient commencer en 2012 et leur durée est actuellement estimée à douze ans. Ce qui signifie tout simplement que le chantier préempte le budget d’au moins quatre présidences…

Le projet lui-même repose-t-il sur un plan solide ?
Comme à l’ordinaire Nicolas Sarkozy veut aller très vite, mais l’opportunité du projet est encore débattue : quel est le sens de cette concentration économique et humaine à l’heure où l’on glose sur la décentralisation ? Certainement pas le confort humain,.sans doute guère plus la rationalité économique. Les entreprises peuvent bénéficier des phénomènes de concentration, mais ils ne se produisent que spontanément. Rien ne permet de dire que la planification identifie clairement les besoins qui existent. D’ailleurs l’espace manque. Le président parle d’une meilleure utilisation du foncier sans autre précision. Le fin mot a été, je cite, : « de donner à tous un meilleur accès à Paris ». La mégalomanie rejoint parfois le pathétique.

Ouverture du procès de Youssouf Fofana et de ses complices: controverse sur la publicité des débats 
Youssouf Fofana et ses vingt‑six complices présumés, sont accusés d'avoir assassiné le jeune commerçant Ilan Halimi, après l'avoir torturé et enfermé dans une cave pendant vingt jours. Petit caïd d’origine ivoirienne de vingt‑six ans, Fofana s’est entouré d’une équipe de copains et de connaissances, issus de deux petites cités de Bagneux (Hauts‑de‑Seine).

Combien de temps doit durer ce procès ?
Ce procès fleuve, prévu pour durer deux mois, s'est ouvert aujourd'hui devant la Cour d'assises des mineurs de Paris. La journée a été consacrée en partie à la question de la publicité des débats. 

Maître Spizner, avocat de Madame Halimi, souhaitait un procès public pour que tout le monde connaisse les motivations du barbare. 

Youssouf Fofana réclamait également un procès public pour pouvoir donner le maximum de publicité à ses diatribes islamistes. Lorsque la présidente de la cour d'assises lui a demandé de décliner son identité, il a ainsi répondu: "Nom : Arabe. Prénom : African révolte armée, barbare salafiste" .

Le huis clos a finalement été retenu à la demande des deux accusés mineurs à l'époque des faits, en application de l'article 306 du code de procédure pénale. L'avocat général Bilger a justement rappelé que : « Si respecter la loi, c'est mettre en péril la justice, je me demande dans quelle époque on vit ».
Les parties civiles voudraient faire de ce procès une tribune de lutte contre l'antisémitisme.
Contrairement aux affirmations de Maître Spizner, un procès pénal n'a pas une vocation pédagogique. Les trois objectifs de la loi pénale étant la protection de la société, la punition du coupable et sa rééducation.

Cette disposition légale est cependant bien pratique pour éviter d'étaler publiquement les méfaits des politiques immigrationistes et communautaristes en œuvre depuis plusieurs décennies. En illustration, des drapeaux israéliens ont été brandis devant le Tribunal par des représentants de la communauté juive.

Loi HADOPI : Nicolas Sarkozy veut faire plier les parlementaires 
Moins de trois semaines après son rejet par le Parlement, la loi HADOPI est à nouveau soumise à l’examen de l’Assemblée nationale. Ce qui a permis aux socialistes de dénoncer, je cite : « un coup de force ».
De quoi s’agit-il ?

D’obtenir des députés qu’ils votent une loi de répression du téléchargement sur Internet. Ce texte est voulu par les personnalités du tout Paris culturel, en franglais, du « showbiz » et par les patrons des grandes surfaces commerciales. L’inventeur du texte n’est autre que Denis Olivennes, ancien patron de la FNAC et actuel directeur du Nouvel Observateur.

Et qu’en pensent les députés UMP ?

Ils sont partagés. La masse s’apprête à suivre les ordres de Nicolas Sarkozy relayés par Copé et Karoutchi.

Mais d’autres sont rétifs. Certes ils ont été interdits de parole à l’Assemblée nationale mais ils s’expriment dans leurs blogues et dans les journaux 

Censuré par son groupe, le député UMP Lionel Tardy a déclaré "Je suis la première victime de la riposte graduée". Mais il a fait savoir qu'il voterait contre un texte, je cite : "inapplicable techniquement, qui va coûter cher et est complètement dépassé". 

Alain Suguenot, député UMP de la Côte‑d’Or, a lui, déclaré au Monde :
« Le projet de loi est devenu un déni de nos valeurs. Je me pose plusieurs questions. Internet fait‑il partie des droits fondamentaux ? Oui. La loi Hadopi contribue‑t‑elle au financement de la création ? Sûrement pas. Respecte‑t‑elle les libertés individuelles et l'espace privé ? Je ne pense pas. » 

D’autres députés partagent-ils ce point de vue ?

Oui : Jean Dionis du Séjour, Nicolas Dupont‑Aignan, Patrice Martin‑Lalande et Christian Vanneste notamment sont mobilisés contre ce projet liberticide. La bataille sera donc rude même si Nicolas Sarkozy entend boucler l’affaire avant le 14 mai.
Brèves françaises 

De jeunes agriculteurs manifestent contre les marges de la grande distribution 

Une dizaine de jeunes agriculteurs ont manifesté hier devant le magasin Leclerc de Levallois-Perret, dans les Hauts de Seine. Ils ont dénoncé les marges réalisées par la grande distribution. Ainsi, une tranche de jambon, payé 1,5 euros au producteur, est facturé 10,5 euros en magasin. Les agriculteurs ont ainsi souhaité attirer l'attention des consommateurs sur les bénéfices réalisés par la grande distribution. La manifestation n'aura duré que 10 minutes, le temps que les vigiles de Leclerc les chassent, mais de nouvelles actions sont prévues le 7 mai. 

Bouton : 730.000 euros de retraite 

Daniel Bouton, président de la Société Général depuis onze ans, a annoncé mercredi sa démission de la direction de la banque. Son passage à la tête de la Société Générale, malgré dix années de profits continus, aura surtout été entaché par l'affaire Kerviel, qui a fait perdre cinq milliards d'euros à la banque : une conséquence d’une gestion aventureuse du risque. Le ministre du budget Éric Woerth a salué ce départ, expliquant qu'un tel geste protège la réputation de la banque. A noté toutefois qu'Eric Bouton ne se retrouvera pas démuni, la Société Générale lui versant une modeste retraite de 730 000 euros. Par an. 

Un énième rapport dénonce les violences policières contre les mineurs 

Dans son dernier rapport, la Commission nationale de déontologie de la sécurité signale la violence policière abusive contre les mineurs. Ainsi, interpellations violentes et fouilles « à nu » sont dénoncées comme des manquements de la part de la police. L'étude conseille aux gardiens de la paix de ne pas se montrer violents face aux adolescents, et critique également la politique de reconduite à la frontière des mineurs clandestins. Le syndicat de police Synergie dénonce un rapport, je cite : « encore plus ahurissant que les précédents ». 

On n’insulte pas le Garde des Sceaux impunément !
Damien Chiboub, auteur d’un message virulent à l’endroit de Rachida Dati a été condamné aujourd’hui à mille euros d’amende avec sursis par le tribunal correctionnel. Le fondement de la peine est l’outrage sur personne dépositaire de l’autorité publique.

Alors que les Français ont dû s’habituer au style très cru de leur président et à sa confusion permanente entre affaires privées et affaires publiques, ils auront la joie d’apprendre que l’on doit encore respecter l’autorité publique.
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La France est en guerre ! 
On finirait par l’oublier tant le silence des médias est assourdissant. Hier trois soldats français ont été blessés au cours de l’attaque du camp de Warehouse en Afghanistan. Ils ont été touchés par un tir de roquette lors de la formation d’un convoi.

Agenda : commémoration de l'incendie du bazar de la Charité 
Organisation caritative venant en aide aux plus démunis, le Bazar de la Charité organisait une grande vente le 3 mai 1897 au profit des cercles catholiques d'ouvriers afin de barrer la route au socialiste Jules Guesde. Un incendie provoqua alors la mort tragique de 129 personnes, dont la duchesse d'Alençon.

Lundi 4 mai à 17 heures se tiendra la messe annuelle de commémoration, suivie d'un cocktail, au 23, rue Jean Goujon, 75008 Paris. 

Brève internationale 
Les Américains s’inquiètent du devenir de l’arsenal nucléaire pakistanais 
L’arrivée des Talibans à 100 kilomètres d’Islamabad, la capitale du Pakistan, inquiète les Américains.

Les experts militaires français aussi observent le grignotage du Pakistan par les Talibans ; ceux-ci appliquent désormais la charia dans les micro‑émirats qu’ils contrôlent.

Or le Pakistan est une puissance nucléaire. Le Premier ministre pakistanais s’est pourtant voulu rassurant. Il a affirmé : « notre programme d’armes nucléaires est en sécurité. »

Mais, selon le Canard enchainé, les forces spéciales américaines se prépareraient à intervenir en cas de besoin ; pour prendre le contrôle des cinquante bombes nucléaires pakistanaises. 

De Beyrouth à Bagdad, de Kaboul à Téhéran et maintenant Islamabad, le conflit proche oriental n’en finit pas de s’étendre !

Bonne nouvelle du jour 

L’ancien vice-président du MEDEF, Denis Kessler, défend l'importance de la culture générale dans l'entreprise 
Dans le journal Les Echos, Denis Kessler rappelle la place capitale de la culture générale dans la vie en société. Selon lui, cette culture a pour atout d'être portable, patrimoniale, transmissible et illimitée. De solides références littéraires, artistiques, historiques ou économiques donnent à ceux qui les possèdent, je cite : « la réflexion nécessaire à leur action, l'aptitude à expliquer et justifier cette action, l'enracinement de celle-ci dans une éthique. »

Denis Kessler ne conçoit malheureusement qu'une culture mondialisée et utilitariste, sans percevoir l'importance d'une culture enracinée et gratuite.

